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Questions orales

Toutefois, le gouvernement canadien a décidé en 1985 de
fermer graduellement la station de lancement de fusées
de Churchill pour 1992.

Depuis 1985, toutefois, on a découvert que ce genre de
recherches est essentiel à une meilleure compréhension
et à une meilleure observation de la couche d'ozone.
Depuis 1985, les États-Unis eux-mêmes ont doublé leur
nombre annuel de lancements. Cette année, la NASA a
lancé quatre fusées à Churchill. Compte tenu du regain
d'intérêt de la communauté scientifique d'Amérique du
Nord pour l'utilisation de lance-fusées, j'exhorte le gou-
vernement à reconsidérer sa décision de fermer la station
de Churchill.

* * *

[Français]

LE NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE

LE PÉRIPLE DE M. ROGER LAGASSÉ

M. Yvon Côté (Richmond-Wolfe): Monsieur le Prési-
dent, je voudrais saluer aujourd'hui M. Roger Lagassé et
lui souhaiter tout le succès pour le périple qu'il se propo-
se de faire à bicyclette à travers le Canada. Vous savez
que M. Lagassé, qui est un membre de longue date du
Nouveau parti démocratique, entend devenir le succes-
seur de M. Broadbent. On apprenait d'ailleurs ce matin
dans le Citizen que M. Lagassé entend traverser le Cana-
da à bicyclette afin de se faire connaître et de ramasser
des fonds pour sa campagne. Ce citoyen et ses collègues
néo-démocrates sont des ardents défenseurs du dévelop-
pement, de l'environnement, et cetera. Je souhaite donc à
M. Lagassé d'arriver à temps et de donner l'exemple de
courage, d'honnêteté et d'éthique professionnelle à tous
les autres candidats qui se proposent avec lui de partici-
per à la lutte à la chefferie.

* * *

[Traduction]

LE TRANSPORT AÉRIEN

LES FRAIS DE DÉPLACEMENT DES ÉTUDIANTS

M. Howard Crosby (Halifax-Ouest): Monsieur le Pré-
sident, dans les semaines à venir, des milliers d'étudiants
d'université parcoureront notre vaste pays à la recherche
d'un emploi d'été. Tous les députés connaissent bien le
coût des déplacements au Canada et devraient se deman-
der comment ces étudiants peuvent faire pour assumer
ces frais de déplacement. Le tarif étudiant en stand by
pour se rendre de Nouvelle-Ecosse en Colombie-
Britannique est de 460 dollars, soit 50 dollars de plus que
le tarif régulier. Les grandes compagnies aériennes du
Canada pourraient sûrement accorder aux étudiants un
meilleur tarif pour les sièges libres. J'exhorte Air Canada

et Lignes aériennes Canadien International à donner un
peu de répit aux étudiants.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES
ON ENCOURAGE LE COMMERCE AVEC LA POLOGNE

M. Jesse Flis (Parkdale-High Park): Monsieur le
Président, le Club de Paris, dont fait partie le Canada, a
récemment tenu une séance spéciale sur la dette exté-
rieure considérable de la Pologne. Depuis plus de sept
ans, les pays occidentaux utilisent des sanctions économi-
ques pour faire adopter des réformes qui, estiment-ils,
permettraient à la Pologne de relever elle-même son
économie. La légalisation de Solidarité a incité les États-
Unis, la France et l'Allemagne à accepter en principe de
contribuer à alléger le fardeau de la dette qui paralyse la
Pologne depuis si longtemps.

Nous sommes heureux d'avoir avec nous, au Canada, le
ministre des affaires étrangères de la République popu-
laire de Pologne, M. Olechowski, pour discuter de l'évo-
lution de son pays et des moyens par lesquels nous
pourrions faciliter la libéralisation des échanges entre
nos deux pays. La Pologne cherche à faire rééchelonner
sa dette extérieure et nous devrions être généreux et
encourager les coentreprises, promouvoir les investisse-
ments et accroître nos importations de Pologne. Nous
attendons impatiemment les élections de juin, qui mon-
trent que la Pologne s'oriente dans la bonne voie, c'est-
à-dire vers la stabilité économique et plus de liberté pour
son peuple.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

LES PROGRAMMES DE SÉCURITÉ SOCIALE
LES PENSIONS DE SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE-LE

PRINCIPE DE UUNIVERSALITÉ

Le très hon. John N. Ihrner (chef de l'opposition):
Monsieur le Président, ma question s'adresse au ministre
des Finances. Jusqu'à maintenant, les Canadiens qui
travaillaient pendant 45 ans et qui aidaient à bâtir notre
pays, avaient droit, à titre de citoyens canadiens, à une
pension de vieillesse. Cependant, à l'heure actuelle, de
plus en plus de Canadiens demandent aux députés pour-
quoi ils devraient planifier leur retraite, alors que le Parti
conservateur peut changer les règles du jeu en tout
temps. Pour bien montrer l'injustice des propositions du
ministre au sujet des pensions de vieillesse, je voudrais
utiliser sa formule à laquelle il donne le nom charmant de
IPC-3. Si l'on se fie à sa formule, le ministre pourrait-il
confirmer que du fait de l'inflation, les Canadiens de 55
ans dont le revenu actuel est de 25000$ verront leur
pension de vieillesse imposée à l'âge de 80 ans? Pourrait-
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